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L’assureur raisonnable :
preuve par expert ou sans expert, là est la question?

Par Julie Cousineau

Le 18 mars 2005, la Cour d’appel
a rendu un jugement important
décidant que la preuve du
comportement et des pratiques de
« l’assureur raisonnable » n’a pas à
être établie par preuve d’expert. En
effet, dans CGU Compagnie
d’assurances du Canada c.
Sylvain Paul et al., (J.E. 2005-
705), les juges Louise Mailhot,
René Dussault et Marie-France
Bich, se prononcent sur la question
dans le cadre d’une objection à la
preuve présentée par l’avocat qui
représentait l’assuré, M. Paul,
faisant état du fait que ce type de
preuve requérait une expertise, plus
particulièrement quant aux normes
de souscription d’assureurs
raisonnables dans l’industrie.

L’objection était fondée sur
l’absence de qualification du témoin
et sur le fait qu’aucun rapport
d’expert n’avait été déposé au
préalable.

La Cour s’appuie sur les décisions
H. & M. Diamond Ass. Inc. c.
Optimum, assurance générale
agricole, J.E. 99-2287 (C.A.) et
Scottish & York Insurance Co. c.
Victoriaville [1996] R.J.Q. 2908
(C.A.), voulant que l’assureur qui
souhaite se prévaloir de l’article
2408 C.c.Q. et qui désire
démontrer qu’il n’aurait pas
accepté le risque s’il avait connu
les circonstances en cause, doit

prouver le comportement ou les
pratiques de « l’assureur
raisonnable » par le témoignage
de tiers assureurs familiers de
l’industrie. En effet, le principe qui
se dégage des deux précédentes
décisions de la Cour d’appel est à
l’effet que « la simple déclaration
ex post facto de l’assureur est
insuffisante. »1

La Cour mentionne qu’une preuve
de ce genre n’est pas en soi une
preuve d’expert; bien qu’une telle
preuve puisse être présentée, elle
n’est pas essentielle :

« Les usages, les pratiques ou les
comportements habituels dans un secteur
d’activités peuvent être établis par
témoins ordinaires car il s’agit de simples
faits, les faits qu’un juge est à même de
comprendre et d’apprécier sans le
secours d’un expert. »

La Cour cite le professeur Royer2

et retient que la première condition
à la recevabilité d’une expertise est
que celle-ci soit de nature à aider le
tribunal à comprendre les faits et à
apprécier la preuve :

1 H. & M. Diamond Ass. Inc. c. Optimum, assurance générale
agricole, J.E. 99-2287 (C.A.), à la page 5.

2 Jean-Claude ROYER, La preuve civile, 3e éd., Cowansville,
Les Éditions Yvon Blais Inc., 2003, par. 466 (p. 297 in fine et
298).
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« La preuve de la pratique des autres
assureurs n’a pas le caractère scientifique
ou technique qui rend indispensable le
témoignage d’un expert. »

Il revient évidemment au juge de
première instance le soin d’évaluer
la force probante du témoignage de
ces représentants des autres
assureurs raisonnables.

Ce jugement confirme donc qu’une
preuve de « faits » par d’autres
souscripteurs est possible sans
qu’ils ne déposent un rapport
d’expertise. Toutefois, la
raisonnabilité de ces pratiques ne lie
en rien le tribunal qui demeure
maître de l’appréciation des faits.
Dans des cas plus nuancés, voire
plus difficiles, une véritable preuve
par expert serait peut-être souhaita-
ble puisque la Cour n’a pas écarté
la possibilité de recevoir ce type de
preuve en pareille matière.
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